
Délibération n°CD_15_1024

DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Séance du 26 juin 2015

Objet : Gestion de la collectivité : détermination des emplois permettant 
l'attribution de véhicules de fonctions, de logements de fonction et de 
l'indemnité de frais de représentation

Commission : Finances et gestion de la collectivité
Dossier suivi par Administration Générale

Le  Conseil  départemental  de  la  Lozère,  régulièrement  convoqué,  s'est  réuni,  sous  la
présidence de Sophie PANTEL.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 14h30

Présents : Robert  AIGOIN,  Françoise  AMARGER-BRAJON,  Alain  ASTRUC,  Laurence
BEAUD, Denis BERTRAND, Régine BOURGADE, Henri  BOYER, Patricia  BREMOND,
Eve BREZET, Francis COURTES, Sabine DALLE, Bruno DURAND, Bernard DURAND,
Valérie  FABRE,  Christine  HUGON,  Sophie  MALIGE,  Michèle  MANOA,  Jean-Claude
MOULIN,  Bernard  PALPACUER,  Sophie  PANTEL,  Guylène  PANTEL,  Jean-Paul
POURQUIER, Patrice SAINT-LEGER, Michel THEROND, Valérie VIGNAL.

Pouvoirs : Laurent SUAU ayant donné pouvoir à Régine BOURGADE.

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des Départements et des Régions;

VU le code général des collectivités et notamment les articles L 1111-1, L 1111-2, L 3211-
1, L 3211-2 ;
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Délibération n°CD_15_1024

VU la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 ; 
 
VU le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des 
autorités territoriales ; 
 
VU la délibération du 15 avril 2011 relative à la détermination des emplois permettant 
l'attribution de véhicules de fonction et de logements de fonction ; 
 
VU le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de 
logement ; 
 
VU l'arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par 
nécessité absolue de service et aux conventions d'occupation précaire avec astreinte ; 
 
VU la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique ; 
 
VU l'article L 3123-19-3 du du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la délibération n°CG_14_6104 du 24 octobre 2014 relative à l'approbation des 
conditions d'attribution des logements de fonction dans les établissements publics locaux
d'enseignement ;

CONSIDÉRANT le rapport n°701 intitulé "Gestion de la collectivité : détermination des
emplois permettant l'attribution de véhicules de fonctions, de logements de fonction et de
l'indemnité de frais de représentation" en annexe ;

Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré,

VU l'avis favorable de la commission « Finances et gestion de la collectivité » du 19 juin 2015 ;

ARTICLE 1

Approuve, dans  les  conditions  détaillées  en  annexe, la  liste  des emplois suivante, permettant
d’attribuer, comme suit, des logements de fonction pour nécessité absolue de service compte tenu
de la grande disponibilité et des responsabilités demandées aux agents de la collectivité :

Emplois de   D  irection

- Un logement situé à Mende de type T3 duplex pour le Directeur Général des Services ;

- Un logement situé Enclos Roussel à Mende pour le Directeur de Cabinet ;

- Un logement situé à Mende pour le Directeur des Archives Départementales.

P  ersonnel du Département au sein des   C  ollèges

- Un logement situé au sein du Collège de Villefort pour le chef de cuisine.

- Un logement situé au sein du Collège de Florac pour l'agent chargé de l'entretien et de la
maintenance.

ARTICLE 2
Précise que :

- l'agent devra s'acquitter des charges prévues par les textes ;

- une évaluation forfaitaire de cet avantage en nature logement sera réalisée conformément aux
textes en vigueur.
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Délibération n°CD_15_1024

ARTICLE   3

Maintien, dans les conditions énoncées en annexe, les mises à disposition de logements pour les
personnels d'État exerçant dans un établissement public local d'enseignement ; à savoir :

Emploi Établissement

Principal et gestionnaire Collège Henri-Rouvière - Le Bleymard

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation ou infirmier

Collège Sport et Nature - La Canourgue

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation ou infirmier

Collège Henri Gamala – Le Collet-de-Dèze

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation, infirmier

Collège des Trois Vallées - Florac

Principal, gestionnaire et infirmier Collège Marthe Dupeyron - Langogne

Principal,  gestionnaire,  directeur  adjoint  SEGPA,
infirmier et adjoint technique des EPLE
chargé de l'accueil

Collège Marcel Pierrel - Marvejols

Principal,  principal  adjoint,  gestionnaire,  conseiller
pédagogique d'éducation ou infirmier

Collège Henri Bourrillon - Mende

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation

Collège André Chamson - Meyrueis

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation ou infirmier

Collège  Haut-Gévaudan  -  Saint-Chély-
d'Apcher

Principal adjoint U.P.P. Pierre Delmas - Sainte-Enimie

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation ou infirmier

Collège  Achille  Rousson  –  Saint-Etienne-
Vallée- Française

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation et infirmier

Collège du Trenze - Vialas

Principal, gestionnaire Collège Odilon Barrot - Villefort

Gestionnaire ESPE-LR  Faculté  d'éducation  –  site  de
Mende

ARTICLE   4

Supprime, à compter du 1er juillet 2015, la précédente mise à disposition des véhicules de fonction
au personnel suivant :

- Directeur Général des Services de la Collectivité ;
- Deux Directeurs Généraux Adjoints de la Collectivité ;
- Directeur de Cabinet ;

sachant qu'un état des lieux du parc automobile de la Collectivité est en cours et qu'un pool de
véhicules de service sera à disposition de tous pour les déplacements.
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ARTICLE   5

Autorise,  à  compter  du 1er  juillet  2015,  le  versement  d'une  indemnité  forfaitaire  mensuelle  de
570,00 € à l'agent occupant l'emploi fonctionnel de Directeur Général des Services, pour frais de
représentation.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées,

La Présidente du Conseil Départemental 

Sophie PANTEL
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Rapport n°701 "Gestion de la collectivité : détermination des emplois permettant
l'attribution de véhicules de fonctions, de logements de fonction et de l'indemnité
de frais de représentation", joint en annexe à la délibération n°CD_15_1024 de la
Commission Permanente  du 26 juin 2015

Par délibération n°CG_14_6104 du 24 octobre 2014, le Conseil Général a fixé la liste des emplois
permettant l'attribution de véhicules de fonction et de logements de fonction.

1 – Les logements de fonction
a/ Emplois de direction

Le dispositif juridique relatif aux logements de fonction des fonctionnaires territoriaux est défini par la
loi. Il  appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois pour lesquels un logement de
fonction  peut  être  attribué  gratuitement  ou  moyennant  une  redevance  par  la  collectivité  ou
l'établissement  public  concerné,  en raison notamment  des contraintes liées à  l'exercice  de ces
emplois.

• Mise à disposition, par nécessité absolue de service, d'un logement situé à Mende de type
T3 duplex pour le Directeur Général  des Services de la collectivité.  Cette attribution est
nécessaire compte tenu des responsabilités et de la grande disponibilité demandée à l'agent
dans l'exercice de ses fonctions.

• Mise à disposition, par nécessité absolue de service, d'un logement situé Enclos Roussel à
Mende  pour  le  directeur  de  cabinet  de  la Présidente du  Conseil  Départemental.  Cette
attribution  est  nécessaire  compte  tenu  des  responsabilités  et  de  la  grande  disponibilité
demandée à l'agent dans l'exercice de ses fonctions.

• Mise à disposition par nécessité absolue de service, d'un logement situé à Mende pour le
directeur des Archives Départementales du Conseil Général. Cette attribution est nécessaire
compte tenu des responsabilités et  de la  grande disponibilité  demandée à  l'agent  dans
l'exercice de ses fonctions.

b/ Logements occupés par nécessité absolue de service par du personnel du Département au sein
des collèges

• Mise à disposition par nécessité absolue de service d'un logement situé au sein du collège
de Villefort pour le chef de cuisine. L'agent sera chargé de veiller au maintien de la sécurité
des biens et des personnes au sein de l'établissement,  de la fermeture quotidienne des
portails, portes et fenêtres après le départ de toutes les personnes et de donner l'alerte en
cas de déclenchement de l'alarme.

• Mise à disposition par nécessité absolue de service d'un logement situé au sein du collège
de Florac pour l'agent chargé de l'entretien et de la maintenance. L'agent sera chargé de
veiller au maintien de la sécurité des biens et des personnes au sein de l'établissement, de la
fermeture quotidienne des portails, portes et fenêtres après le départ de toutes les personnes
et de donner l'alerte en cas de déclenchement de l'alarme.

Conformément à la réglementation :

- l'agent devra s'acquitter des charges prévues par les textes ;

- une évaluation forfaitaire de cet avantage en nature logement sera réalisée conformément aux
textes en vigueur
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c   / Personnel de l'État exerçant dans un établissement public local d'enseignement

Concernant  les  personnels  exerçant  dans  un  établissement  public  local  d'enseignement,  la
délibération n°CG_11_2104 du 15 avril 2011 s'applique en l'état. En effet, pour le personnel de l'État
exerçant dans un établissement public local d'enseignement et logé par une collectivité territoriale,
les conditions d'attribution de leur logement sont régies par des dispositions spécifiques ( articles R
216-4 et R216-19 du Code de l'éducation) non modifiées.

Emploi Établissement

Principal et gestionnaire Collège Henri-Rouvière - Le Bleymard

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation ou infirmier

Collège Sport et Nature - La Canourgue

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation ou infirmier

Collège Henri Gamala – Le Collet-de-Dèze

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation, infirmier

Collège des Trois Vallées - Florac

Principal, gestionnaire et infirmier Collège Marthe Dupeyron - Langogne

Principal,  gestionnaire,  directeur  adjoint  SEGPA,
infirmier et adjoint technique des EPLE

chargé de l'accueil

Collège Marcel Pierrel - Marvejols

Principal,  principal  adjoint,  gestionnaire,  conseiller
pédagogique d'éducation ou infirmier

Collège Henri Bourrillon - Mende

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation

Collège André Chamson - Meyrueis

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation ou infirmier

Collège  Haut-Gévaudan  -  Saint-Chély-
d'Apcher

Principal adjoint U.P.P. Pierre Delmas - Sainte-Enimie

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation ou infirmier

Collège  Achille  Rousson  –  Saint-Etienne-
Vallée- Française

Principal,  gestionnaire,  conseiller  pédagogique
d'éducation et infirmier

Collège du Trenze - Vialas

Principal, gestionnaire Collège Odilon Barrot - Villefort

Gestionnaire ESPE-LR  Faculté  d'éducation  –  site  de
Mende
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2 – Les véhicules de fonction
Un état des lieux du parc automobile de la collectivité est en cours. L'objectif  est d'analyser les
modalités d'utilisation des véhicules de service afin d'optimiser leur utilisation.

En parallèle, il est proposé de supprimer les véhicules de fonction précédemment mis à disposition
du directeur général des services de la collectivité, des deux directeurs généraux adjoints de la
collectivité et du directeur de cabinet. Cette disposition pourra prendre effet au 1er juillet 2015.

En contre-partie, un pool de véhicules de service sera à disposition de tous au cabinet pour les
déplacements, certains de ces véhicules récents pourront remplacer d'autres véhicules de service
dans les directions, d'autres pourront être vendus.

3 – Création de l'indemnité forfaitaire pour frais de représentation
Les dispositions de l'article 21 de la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 permettent de prévoir la
prise en charge des frais de représentation inhérents aux fonctions des agents occupant un emploi
fonctionnel administratif. Un arrêt du Conseil d'État en date du 27 juin 2007 a reconnu la possibilité
de versement de frais de représentation sous la forme d'une somme forfaitaire, sous réserve que ce
forfait ne soit pas disproportionné par rapport aux frais que peuvent normalement impliquer de telles
fonctions.

Il résulte donc de cette décision que les collectivités qui souhaitent verser une somme forfaitaire au
titre des frais de représentation, non subordonnée à justificatif, doivent se référer au régime prévu en
la matière pour les sous préfets affectés en poste territorial. Les montants annuels et les modalités
d'attribution à prendre en compte sont ceux fixés dans l'arrêté ministériel du 18 octobre 2004 pour
les membres du corps préfectoral occupant un poste territorial en métropole.

En conséquence, il est proposé d'accorder au Directeur Général des Services le versement de cette
indemnité, à hauteur de 570,00 € par mois, tel que prévu pour les sous préfets hors classe.

Au regard de l'ensemble de ces éléments, je vous demande donc :

 approuver la liste des emplois permettant d'attribuer des logements de fonction aux agents
de la collectivité, conformément aux propositions ci-dessus ;

 supprimer, à compter du 1er juillet 2015, la mise à disposition des véhicules de fonction
décidée précédemment ;

 accepter le versement à compter du 1er juillet 2015, à l'agent occupant l'emploi fonctionnel
de directeur général des services, de l'indemnité forfaitaire pour frais de représentation, à
hauteur de 570,00 € par mois selon les modalités définies ci-dessus.
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